Conseil communal du 20 janvier 2026
NOTE DE SYNTHESE


Séance publique

1. Budget communal de l’exercice 2025 — Modification budgétaire n° 2 (services ordinaire et extraordinaire) — Approbation — Notification 
[bookmark: _Hlk219112735]Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment l’article L1122-30.
L’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale (RGCC) notamment l’article 4, alinéa 2.
La circulaire du 30 mai 2024 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne à l’exception des communes de la Communauté germanophone pour l’année 2025.

Motivation :
Prise de connaissance de l’Arrêté du 12 décembre 2025 du Ministre des Pouvoirs locaux approuvant avec modifications la délibération du Conseil communal du 13 novembre 2025 relative à la modification budgétaire n°2 de l’exercice 2025.

2. Taxes communales – Tutelle spéciale d’approbation — Communication
Bases légales :
[bookmark: _Hlk219114639]Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment l'article L1122-30.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 4, alinéa 2.

Motivation :
Prise de connaissance de l'Arrêté du 15 décembre 2025 du Ministre des Pouvoirs locaux approuvant sans modification, les règlements-taxes suivants, pour l'exercice 2026 :
- Taxe communale sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et déchets ménagers assimilés ;
Pour les exercices 2026 à 2031 :
- Taxe communale sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium ;
- Taxe sur les éoliennes destinées à la production industrielle d’électricité ; 
- Taxe communale sur les panneaux publicitaires fixes ;
- Taxe communale sur les demandes de changement de nom et/ou de prénom(s) ;
- Taxe communale sur les immeubles bâtis inoccupés ;
- Taxe communale sur les secondes résidences ;
- Taxe communale sur les véhicules isolés abandonnés ;
- Taxe communale sur les commerces de frites (hot-dogs, beignets, etc.) à emporter ;

Prise de connaissance de l'Arrêté du 15 décembre 2025 du Ministre des Pouvoirs de la non-approbation des règlements-taxes suivants, pour les exercices 2026 à 2031 :
- Taxe sur la distribution gratuite d'écrits publicitaires ou d'échantillons publicitaires non adressés et de supports de presse régionale gratuite ;
- Taxe communale sur les piscines privées ;
- Taxe communale sur les débits de tabac ;
- Taxe communale sur les débits de boissons ;

3. Redevances communales – Tutelle spéciale d’approbation – Communication
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment l'article L1122-30.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 4, alinéa 2.

Motivation :
Prise de connaissance de l'Arrêté du 15 décembre 2025 du Ministre des Pouvoirs locaux approuvant sans modification, pour les exercices 2026 à 2031, les règlements-redevances suivants :
- Règlement-redevance sur la délivrance de « sacs poubelle » ;
- Règlement-redevance pour la location des salles du complexe sportif « Le Scavin » ;
- Règlement-redevance sur la délivrance de documents administratifs ; 
- Règlement-redevance pour prestations communales administratives ou techniques ;
- Règlement-redevance pour le Relais nautique : fixation du tarif applicable aux plaisanciers ;

Prise de connaissance de l'Arrêté du 15 décembre 2025 du Ministre des Pouvoirs locaux approuvant le règlement-redevance, pour les exercices 2026 à 2031 relatif au "Règlement-redevance sur les prestations liées aux funérailles et sépultures" à l'exception de l'article 4, dudit règlement-redevance ;
Prise de connaissance de l'Arrêté du 15 décembre 2025 du Ministre des Pouvoirs locaux approuvant le règlement-redevance, pour les exercices 2026 à 2031 relatif au "Règlement-redevance sur la demande de documents et renseignements urbanistiques, permis d'environnement et permis de location" à l'exception des dispositions relatives au permis intégré contenues à l'article 3 ;


4. Service Marchés publics — Marché de travaux — Eradication de la mérule à l'ancienne brasserie de l'Abbaye de Lobbes — Seconde relance — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle.
La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures, de services, de concessions et ses modifications ultérieures.
La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR).
L'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures.
L'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°.

Motivation :
De relancer un marché public de travaux visant l'éradication de la mérule à l'ancienne brasserie de l'abbaye de Lobbes.
L’approbation du cahier des charges N° 2025-857 intitulé “Travaux d'éradication de la mérule à l'ancienne brasserie de l'abbaye de Lobbes” et ses annexes, ci-joints pour y rester annexés.  Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 37.488,00 EUR hors TVA ou 45.360,48 EUR, 21% TVA comprise.

5. Service Logement — Foyer de la Haute Sambre — Convention-cadre — Convention de partenariat entre le Foyer de la Haute Sambre et la commune de Lobbes — Durée 5 ans — Approbation — Vote
Bases légales :
Les articles 1er 11° bis, 1er 11 ter, 1er 31 bis, 131 bis et 158 quinquies du Code wallon du Logement et de l'Habitat durable.
L'arrêté du Gouvernement wallon du 27 février 2014 relatif au référent social et aux conditions d'accompagnement du ménage accompagné.

Motivation :
L’approbation la convention cadre de partenariat entre la commune de Lobbes et le Foyer de la Haute Sambre.

6. Cadre de vie — Environnement — Bois communal de Lobbes — SPW — Département Nature et Forêts — Devis pour des travaux non subventionnables — Année 2026 — Décision — Vote 
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment, les articles L1122-30 et L1122-36.
Motivation :
L’approbation du devis référencé SN/613/9/2026 relatif à des travaux non subventionnables à exécuter dans le bois communal durant l’année 2026 pour un montant estimé de 1.814,60 € établi par le Service public de Wallonie, Direction Générale de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et de l’Environnement, Département de la Nature et des Forêts.

7. Cadre de vie — Service Environnement — Plan d'implantation de la Forêt Comestible et Convention entre la commune et le SPW relative à l'aménagement et l’entretien de la Forêt Comestible — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
Motivation :
De prendre connaissance du plan d'implantation relatif aux plantations de la forêt comestible.
L’approbation de  la convention relative à l'aménagement et l’entretien des aménagements paysagers (sur les parcelles de terrains situées le long la N 59 entre les BK 22.8 à 23 CG sur le territoire de la Commune de Lobbes) ainsi que le plan d'implantation.

8. Service Mobilité — Circulation routière — Rue de la Rancune — Règlement complémentaire sur la police de circulation routière — Zone résidentielle — Décision — Vote
Bases légales :
La loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes administratifs.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
La loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’exécution.
Le Décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun.
L’Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie.
L’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes.
La Circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation.
L’Arrêté royal du 18 décembre 2002 modifiant l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique et arrêté ministériel du 18 décembre 2002 modifiant l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière rendant, en principe, l’instauration des SUL obligatoire.

Motivation :
L’arrêt du règlement complémentaire sur la police de la circulation routière comme précisé dans le dispositif de la délibération.

9. Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 23 décembre 2025 — Approbation 
Bases légales :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.
Le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49.

Motivation :
L’approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 23 décembre 2025.

10. Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal

Huis clos

11. Cimetières - mise à disposition du personnel - Conventions - Décision – Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et particulièrement son article L 1122-30.
La Loi du 24 juillet 1987 relative au travail temporaire, au travail intérimaire et à la mise de travailleurs à la disposition d'utilisateurs et particulièrement son article 32.
Le décret du 11 avril 2024 « modifiant le chapitre II du Titre III du Livre II de la première Partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif aux funérailles et sépultures ».
Le règlement communal sur les funérailles et sépultures adopté en séance du Conseil communal 13 novembre 2025.

Motivation :
La conclusion avec les communes et agents repris dans le tableau figurant dans la délibération, des conventions tripartites de mise à disposition de personnel dans le cadre de chantiers d'exhumations.
 L’approbation des conventions de mise à disposition des agents repris dans le dispositif de la délibération dans le cadre du chantier d'exhumation prévu le 04/03/2026 à ANDERLUES.

12. Service Enseignement — École communale de Lobbes — Personnel — Nomination à titre définitif d'une Directrice d'école fondamentale — Décision — Vote
Bases légales :
Le décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs et directrices dans l’enseignement, modifié par le décret du 14 mars 2019.
L’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 21 août 2019 déterminant les modalités d’évaluation du directeur stagiaire et fixant les modèles de rapport d’évaluation ;
Le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement officiel subventionné.
L’article L1213-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) attribuant au Conseil communal la compétence de nomination du personnel enseignant.

Motivation :
Nomination de Madame Lindsay Cosse à titre définitif dans la fonction de directrice de l’école fondamentale communale de Lobbes, à partir du 1er décembre 2025.
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